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« Rendre sa  missiologie cohérente et lisible pour une crédibilité internationale, un défi pour l’EPC » 

Rév. Pasteur Jacques René TJOMP
   
Mission. Un mot qui n’a pas le même sens pour tous ! Le 3/1/2001,  le journal le Monde titrait : « Les Eglises afro africaines font de la France une terre d’évangélisation »  La lecture que les Eglises historiques françaises, en perte d’influence numérique, font de ces Eglises,  donne la part belle aux Eglises évangéliques à composantes pentecôtistes, suivies d’une diversité d’Eglises « ethniques » parmi lesquelles l’on classe l’EPC. Une interpellation ! Qui démontre combien le chemin de la rencontre et de la reconnaissance dans la mission est  un chemin  long et difficile.
Aussi est-il urgent pour l’EPC, de repenser sa missiologie d’une façon globale. De la rendre cohérente et lisible. Le respect par elle même de sa règle de droit , le respect qu’elle aura pour d’autres règles de droit, la capacité de ses dirigeants à tous les niveaux à accepter la critique pour décourager les plaintes, le respect  rigoureux des procédures administratives par les représentants des juridictions, et, la capacité de chacun de ses Pasteurs à défendre et à promouvoir l’identité doctrinale et  théologique de l’EPC, constituent autant de garanties pour son existence et le prix à payer pour la crédibilité de son action aussi bien sur le plan national qu’international.

Le bilan législatif, ecclésiastique, moral et spirituel de l’année 2005 que le Comité de liaison présente à la 49e Assemblée Générale constitue par ses analyses et ses propositions tirées de l’expérience, une passerelle vers cette crédibilité. Il appartient désormais à notre Eglise, de tirer profit de sa participation au prochain colloque initié par le Comité de liaison, pour donner  aux Eglises et organismes, en marge des travaux, plus de clarté  sur son sens de la  Mission.
LES DECISIONS DE LA 48e ASSEMBLEE GENERALE     

LES ACTES DU COMITE DE LIAISON
 

  Les actes  fondés sur les décisions de la 48e Assemblée Générale  
 La 48e Assemblée Générale a replacé les paroisses en Ile de France sous l’autorité des Consistoires. Proclamées dissoutes, les micro-paroisses devaient l’être concrètement par acte officiel des Consistoires concernés  dont chacun est tenu à avoir une seule paroisse dans la couronne parisienne. Ceci impliquait 2 actions pour le Comité de liaison selon son cahier des charges : 1/ Informer l’Eglise Réformée de France et le DEFAP-Service Protestant de Mission des décisions de l’EPC (à charge pour les responsables d’en tenir leurs conseils presbytéraux informés !), 2/ Organiser l’arrivée des officiels des Consistoires en France sur la base a) des documents légaux  en France des micro-paroisses de leurs ressorts b) de la situation de ces micro-paroisses par rapport à la règle de droit de l’EPC.  C’est ainsi que :
 

  Consistoire MAKAK : Il est celui qui n’a pas de problème à Paris.  Il a 1 paroisse (Sinaï) dont le pasteur (Dr Simon Pierre KODOCK) est  naturalisé français. Avec le PCA de l’association EPCF Sinaï l’A/E Alfred Patrick OTH, nous avons  tenu une séance de travail avec  M. Jean De LACOSTE, président du conseil presbytéral de l’Eglise Réformée de France de Bicêtre – Ivry – Vitry. Au terme de celle _ ci, nous avons obtenu pour la paroisse Sinaï, un accord conventionné d’utilisation du Temple. Dire après ceci qu’un voyage des officiels du Consistoire n’a pas eu lieu serait un simple euphémisme ! 

 

  Consistoire ESEKA : Le  Modérateur du Consistoire le Rév. André TIBA a pu arriver à Paris le 05 juin 2005 avec le concours du Comité de liaison et l’action des répondants du Comité au Cameroun.  Son  séjour et les suites de ce dernier se résument comme suit : 

 

1/ Nanti d’une décision du Consistoire Eséka, qui a statué favorablement en novembre 2004 sur la demande d’intégration en son sein, faite en 2003 par la paroisse Pék Nyambe, après le passage du bureau de la 46e AG à Paris, le Rév. TIBA, pour laisser prospérer la règle de droit de l’EPC, a préféré au nom du Consistoire, accepter un lien conventionnel (partenariat) avec l’association cultuelle EPCF Pék Nyambe qui, tirant les conséquences des décisions de la 48e AG, a décidé fonctionner désormais selon son statut en France. Nous pensons que  l’AG  doit donner son avis là-dessus.  
2/ En quittant l’EPC à Paris après son excommunication par le Consistoire, M. Matthias HAND HAND est parti avec  un groupe qui prétend être la paroisse Adna Paris. Avant l’arrivée du Modérateur, ni ce groupe qui se réunit au domicile d’une dame dans la banlieue parisienne à Sarcelles, ni le groupe Adna Paris se réunissant  régulièrement  à l’Eglise Réformée du Luxembourg et qui a pour PCA l’A/E Jean René NKEN, n’ont voulu se réunir avec le Comité. Le Consistoire a cependant tranché en faveur de ce dernier groupe qui constitue donc sa paroisse à Paris, avec pour pasteurs les Révs Bernard MAYEMI et  Emmanuel NLOMNGOY.  
 

Consistoire BABIMBI : Les officiels de ce Consistoire n’ont pas pu voyager. Sollicités par eux (Modérateur et Secrétaire Exécutif)  pour prêter main forte au facilitateur désigné par leur Consistoire en la personne de l’A/E Isaac BANGWENI, le Comité a pu réunir un nombre important de ressortissants des deux paroisses du Consistoire favorables à la décision de regroupement décidé par l’EPC. Cependant,  leur rejet quasi unanime du facilitateur du Consistoire a « grippé » l’organisation de la venue des officiels jusqu’à ce jour. Le motif du rejet serait fondé sur l’inobservance  par le Consistoire, de la règle de droit de l’EPC. Le Consistoire demeure donc à ce jour avec 2 paroisses : Sion Paris et Hônba Paris. Sans Pasteur. Il y lieu toutefois de signaler que 2 anciens d’Eglise de la paroisse Hônba tentent malgré les décisions de l’EPC, de donner forme et vie  à des communautés qu’ils ont créés et lesquelles pour le moment existent beaucoup plus de noms : Béthanie (par l’A/E Emmanuel MANYO) et Babimbi France (par l’A/E Isaac BANGWENI)

Consistoire SANAGA : Les officiels de ce Consistoire devaient séjourner en France du 30 septembre au 13 octobre 2005 mais ils n’ont pas obtenu de visa.  En effet, ils ont pris attache avec le Comité de liaison et leurs paroisses,  Libomna Paris et Nouvelle Jérusalem.  Autorisé par eux de réunir l’ensemble de leurs ressortissants pour l’organisation de leur voyage, le Comité s’est heurté : 1/ A la mise en demeure qui lui a été faite par l’ex A/E NDJOCK BAYIHA, PCA de l’Association EPCF Nouvelle Jérusalem,  lui signifiant de ne plus reprendre contact avec lui ni pour les affaires du Consistoire SANAGA, ni pour celles de l’EPC, sous peine de poursuites judiciaires. 2/  Au refus d’un groupe   d’environ 7 personnes conduit  par les A/E André NGUE NGUIDJOL, Samuel YINDA, et Benjamin TOLEN, prétendant être Libomna Paris, de se réunir avec le groupe Libomna Paris qui  célèbre ses cultes au Temple de l’Eglise Réformée de la Vallée de l’Orge. Le groupe de l’A/E TOLEN  participe plutôt  2 semaines/4 aux cultes  célébrés  par  la paroisse  Adna Paris à l’Eglise Réformée du Luxembourg. Finalement, c’est en phase avec les dirigeants du Consistoire et la preuve d’une existence conforme aux lois, fournie par l’A/E Jean Calvin TJECK, PCA de l’association EPCF Libomna Paris, que nous avons adressés les documents de voyage au bureau du Consistoire Sanaga. Malheureusement, ce qui est une habitude pour l’EPC, des lettres malveillantes adressées au Consulat de France à Douala seraient à l’origine du refus de visa qui leur a été opposé. Le Consistoire demeure donc à ce jour avec 1 paroisse (Libomna). Sans pasteur.  

Consistoire MARANATHA : Le Comité n’a eu aucun contact de la part des officiels dudit Consistoire.  Par contre, le Comité a été saisi par des tiers,  documents à l’appui  sur : 1/ La naissance officielle de « HOSANNA – CONSISTOIRE MARANATHA », fondé par le pasteur Jean Richard BAPILE et qui depuis l’été dernier, célèbre ses cultes dans une salle de l’Eglise Réformée du Luxembourg à Paris. Le Responsable de son Comité d’évangélisation est Hortense TIBE.  Les informations sur cette nouvelle « Eglise Presbytérienne Camerounaise Paroisse Hosanna Paris » sont consultables sur http://web.ifrance.com/search/   2/ La plainte déposée au tribunal des Prudhommes de Paris par le pasteur BAPILE contre l’association cultuelle EPCF Pék Nyambe sise à 127 rue Marcadet 75017 Paris à laquelle il réclame environ 228 345 euros  (149 794 320 FCFA) de dommages pour licenciement abusif. Le Tribunal lui a demandé lors de la 1ère audience, de fournir ses bulletins de paye ou un contrat de travail qui atteste son statut de salarié à Pék Nyambe. S’il ne produit rien lors de la prochaine audience qui aura lieu en juin 2006, le Tribunal se déclarera incompétent. 3/ Saisi le 12 décembre 2005 par l’Equipe Régionale Mission de l’Eglise Réformée de France,  elle-même  saisie par les multiples demandes de Temples par des groupes de l’EPC, parmi lesquels un Pasteur du Consistoire Maranatha, le Comité n’a pas pu donner une suite favorable, n’ayant aucun justificatif officiel de la part du Consistoire.
 

  Les actes fondés sur la règle de droit de l’EPC  
Etre interlocuteur de l’EPC en France nécessite une chose : ETRE CREDIBLE ! Tendu vers cet objectif, le Comité a opté pour une prise de distance d’avec toute forme de clandestinité et d’illégalité, pour redonner  une nouvelle identité à l’EPC.  
1/ Des réunions   Nous avons tenu trois réunions du Conseil. La 1ère le 28 février était consacrée à la mise en évidence de l’existence du comité.  La  2ème le 31 mai, faisait une première évaluation de notre action, et la 3ème le 30 décembre 2005  s’est penchée sur notre participation à  la 49e Assemblée Générale.
  Nous avons également eu la joie de recevoir parmi nous en été, le Coordonnateur Général le Rév. Didier SALLA ABONDO qui sortant de Suisse, a tenu une séance de travail avec nous au DEFAP – Service Protestant de Mission.  Le but de sa présence était de voir avec nous, la stratégie à suivre pour une visite du bureau de l’AG. Après analyse commune de l’ensemble des difficultés, notamment du fait qu’il était impossible au Comité de s’adresser aux paroisses qui elles, s’organisaient pour le voyage des officiels de leurs juridictions respectives, nous nous sommes  séparés, avec à charge pour lui d’informer le bureau de l’AG. 

 

  2/ De l’équipement du siège   Le Comité  a pu s’équiper de la manière suivante : 1 table de travail (offert par l’A/E Georgette LIBAI), 1 téléphone fax (offert par la Mission Populaire Evangélique de France), 1 téléphone fax (acheté par l’A/E Katherine NJEPEL), 1 ordinateur portable Toshiba (mis à la disposition du Comité par le Rév. Jacques René TJOMP), 1 lecteur de disquette externe pour l’ordinateur portable (acheté par le Comité), 1 classeur d’environ 40 /180 cm et 2 commodes avec tiroirs (offert par l’A/E Luc NGOM BEBAY), 1 téléphone sans fil et 1 abonnement Internet haut débit illimité…. 

 

 3/ Des relations avec les Eglises 

  Pour le volet information, le Comité a fait le choix d’une politique de présence. C’est ainsi que :
-          Nous avons tenu trois séances de travail l’année dernière avec le Pasteur Bertrand de CAZENOVE, Secrétaire Général de l’ERF
-          8 séances de travail avec le Pasteur Bernard COYAULT, Secrétaire Exécutif au DEFAP – Service Protestant de Mission,
-          1 séance avec le Pasteur David STEWARD, nouveau Président de l’équipe régionale mission de l’ERF.
  La densité de ces rencontres a permis de décourager un certain nombre d’intentions malveillantes de nos compatriotes.  

4/ Rencontre avec d’autres groupes et Eglises   Nous avons participé :  
-          Au Congrès de l’ADAC (Association de la Diaspora Africaine Chrétienne en France (19 et 20 février). Le Thème de ce Congrès était le suivant : « L’Afrique se meurt… Sa diaspora se lève » ;
-          A la rencontre de réflexion entre dirigeants des groupements des communautés chrétiennes d’Outremer en France, le 21 février 2005. Cette réunion visait à construire une réflexion tirée du constat que beaucoup d’Eglises composées de ressortissant et des îles, constituent une force socio culturelle importante au sein de la société française. Mais une force qui semble toujours disparate. Pourquoi ?
 -          Au 6e Congrès Mondial Chrétien, tenu du jeudi 10 au dimanche 13 mars 2005 avec pour thème : « Autorité et pouvoir viennent de Dieu » ;
-          A la rencontre fraternelle des GE2I (Groupes et Eglises issus de l’immigration) du 18 juin 2005 au siège de la Fédération Protestante de France. Il a été question fondamentalement de se connaître, étant donné que nous avons une mission commune, afin de voir ce que nous pouvons faire ensemble à l’avenir ;
 -          A l’Assemblée Générale du CRAN (Conseil représentatif des associations noires) du 12 décembre 2005. Un Conseil qui entend revendiquer plus de justice sociale et d’égalité pour les noirs en France. 

5/ Relations avec les autorités civiles 

 Nous avons entamé des démarches auprès des autorités pour une reconnaissance de l’EPC comme Eglise  étrangère exerçant en France. Nous avons demandé le 10 février 2005, une audience au Premier Ministre Jean Pierre RAFFARIN. Le dossier  été diligenté auprès du Ministre de l’intérieur, à ce moment là, M. Dominique de VILLEPIN.  Après une période d’attente, nous avons demandé au Ministre la suite qui a été réservée à notre demande. Ses services ont référé le dossier à son Conseiller technique chargé des affaires cultuelles, M. Michel LAFON qui nous a demandé notre dossier. Il a finalement confié ce dernier au Bureau Central des cultes du Ministère de l’Intérieur pour instructions. 

 

  Quand nous avons saisi le  Bureau, ce dernier nous a dit qu’en «  raison de la laïcité et de la loi du 9 décembre 1905, il n’est pas possible à l’Etat de se mêler des affaires religieuses…. Pour les problèmes relatifs au séjour, il n'existe en matière de séjour en France aucune disposition particulière pour les ministres du culte, qui sont donc assujettis au droit commun des étrangers, géré par les préfets des départements (à Paris, préfet de police). » Actuellement, nous travaillons avec  le bureau des associations qui est chargé d’instruire le dossier EPC pour les autorités. 

 

  6/ De l’état civil officiel 
Le Comité  a fait une demande auprès de l’INSEE pour être inscrit au répertoire et avoir ainsi un état civil officiel. Ce qui chose faite depuis le 7 avril 2005.  Ce service est une plaque importante où plusieurs services viennent chercher des  informations.
 

  7/ Des relations avec l’Eglise centrale  Suivant la règle de droit de notre Eglise, le Comité a  fait tenir au 1er Conseil Général, un rapport trimestriel d’activité. Grande a été notre surprise de constater que motif pris sur la communication du Secrétaire Général, le Conseil Général a fait un impasse sur ce rapport et décidé qu’une autre délégation de l’AG, les bureaux des Synodes Basaa et  Est viennent en France « réconcilier » effectivement tous enfants de l’EPC ! 

 

  Cette situation a poussé le Comité à s’adresser  au 2e Conseil Général  pour s’enquérir de la conduite à tenir  désormais et de savoir quelle décision exécuter : celle de l’Assemblée Générale demandant aux Consistoires de regrouper leurs ressortissants en des paroisses uniques ;  ou  obéir à la décision ci – dessus mentionnée ?  ou alors obéir au  Secrétaire Général qui a  transmis au Comité sa version de la décision du 1er Conseil Général ?  Nous n’avons eu aucune réponse jusqu’à ce jour. 
  

  8/ Rapports  avec les répondants du Comité au Cameroun 
  La 48e AG a nommé 8 personnes  qui doivent jouer le rôle de répondants du Comité au Cameroun. 5 parmi eux ont été effectivement en contact avec le Comité de liaison pour un échange d’informations utiles tout au long de l’année. Mais, en dehors des échanges téléphoniques, très coûteux,  et des transmission par Internet, la  grande distance séparant les deux groupes de membres n’a pas permis une  véritable conjugaison des  compétences et des valeurs, d’autant plus que l’Assemblée Générale n’a pas accompagné la création de l’équipe des répondants par un cahier des charges. A revoir ! 

 

  9/ Du projet d’un Séminaire,  à l’organisation d’un Colloque  à  Paris   Nous avons achevons la présentation des actes du Comité par ce point. Durant  11 mois, notre acharnement a été consacré à l’organisation d’un colloque qui aura lieu les 11-12/03/06.  A la dernière Assemblée Générale, nous en parlions déjà mais sous l’appellation de Séminaire.  Pourquoi un colloque et particulièrement  un colloque centré sur  l’immigration ?    

 

  En considérant  les différents problèmes auxquels s’heurte la volonté de l’EPC de faire de la France, l’un des champs de son action missionnaire extérieure, il y a la politique « ratée » de l’immigration de notre  personnel culte.  Sans déplacements  missionnaires, pas d’évangélisation pour l’EPC ! Jusqu’à présent, le voyage d’un pasteur de notre Eglise  en direction de la France relève de l’exploit, de la débrouillardise, et surtout des « humeurs » de quelques anciens d’Eglise manipulateurs en France.  Cela doit cesser ! Et pour que cela cesse, il faut que l’EPC soit crédible….   Le Comité de liaison a commencé à tisser la toile de cette crédibilité en intéressant plusieurs hauts cadres du protestantisme français au projet, jusqu’au Conseil œcuménique des Eglises, et en mettant en place pour l’EPC, un cadre légal pour son existence. Il appartient désormais à l’Eglise au Cameroun, de parachever cette œuvre lors de sa participation au colloque !  
 

Le voyage missionnaire d’un pasteur affecté en France par son Consistoire ne doit  plus être une aventure, un privilège réservé à certains, mais un droit pour chaque pasteur ! 

Bilan législatif
Chaque décision prise par l’Eglise, ayant  force de loi, doit faire l’objet d’une évaluation. Pour le cas spécifique du Comité de liaison, il est question d’une part, d’apprécier la pertinence de son cahier des charges dans le contexte français, et d’autre part, la cohérence de ce cahier des charges vis-à-vis de la règle de droit de l’EPC. 

 

  1 - Pertinence du cahier des charges du Comité de liaison   A travers le Comité de liaison, force est de constater que le cahier des charges de ce dernier donne 4 pouvoirs à l’EPC en France : pouvoirs de représentation, d’information, de contrôle, et de promotion. L’organisation de ces pouvoirs oblige sans coercition, toute association cultuelle qui  réclame l’identité de « paroisse » de l’EPC, de se conformer aux exigences légales pour jouir du soutien de notre Eglise dans ses démarches auprès de l’Eglise Réformée de France. Avec l’application draconienne de ce cahier des charges, le Comité de liaison est en train de jeter l’ancienne image de l’EPC dans les oubliettes. 

 

 2 – Cohérence de ce cahier des charges vis-à-vis de la règle de droit de l’EPC   Ce cahier des  charges  ne touche pas au fonctionnement interne des paroisses qui constitutionnellement  sont gérées par les Consistoires. 

 

Paroisse au Cameroun et Paroisse en France : regards croisés  
	Paroisse de l’EPC au Cameroun
	Paroisse de l’EPC en France

	A comme statuts, ceux de l’EPC 

 
	A des statuts propres  autres  que ceux de l’EPC 

 

	Le Pasteur est Modérateur de la session 

 
	Un ancien d’Eglise est le PCA de l’association 

 

	N’est pas soumises aux obligations fiscales et sociales 

 
	Est  soumise aux obligations fiscales et sociales 

 

	Verse ses contributions au Consistoire qui paye le Pasteur 

 
	Paye le Pasteur et  verse des contributions au Consistoire 

 


Il convient de relever dans cette lecture croisée, la cohabitation de deux lois pour les paroisses de France, une situation qui « fragilise » les pasteurs qui sont gérés  financièrement  non plus par leurs Consistoires, mais par  des « associations cultuelles – paroisses », où leur « autorité pastorale à la Presbytérienne Camerounaise » n’est plus vérifiée !
Aussi, la législation que l’EPC a insérée en France à travers le cahier des charges du Comité de liaison,  garantit une protection aux principaux animateurs de la mission que sont les pasteurs, car obligeant librement les associations cultuelles qui y adhèrent.
 

La règle de droit que l’EPC a élaboré pour la France est donc bien cohérente actuellement à ce contexte, et n’a donc plus à s’adapter mais plutôt, ce sont les pratiques des associations  cultuelles – paroisses et celles des Consistoires de se soumettre davantage à cette règle de droit.
Le bilan ecclésiastique
Sur le plan ecclésiastique, la règle de droit de l’EPC garantie à tous une valeur cardinale et chère à toute l’humanité : la liberté. Mais pas le libertinage qui est anarchie. Car, sans norme, pas de liberté. Elle définit les tâches dévolues à la Session d’une paroisse, et le rôle du Pasteur, porteur d’un système doctrinal qu’il doit défendre ; elle définit le système de rapport entre une Session et un Consistoire, le système de représentation dans les assises de nos juridictions supérieures et donne enfin un corpus de procédures pour le règlement des différends.  
Cependant,  le Comité de liaison dénonce l’inobservance de cette règle de droit dans le cadre de la France. Le bilan est naturellement désastreux :

1- Pendant que l’on cherche à redonner un crédit à l’EPC,  le Consistoire Sanaga, au moment où l’on s’y attendait le moins, vient de recevoir des individus déclarant qu’ils sont responsables de la paroisse Gwéha Lyon ..Sans attendre, ce Consistoire les a accueilli et déclaré que cette paroisse est désormais la sienne,  alors que celle-ci est du Consistoire Eséka, On se croirait dans une jungle où c’est la loi du plus fort !!!  

2- Nos chrétiens sont attirés par  les cercles ésotériques fréquentés par des « anciens d’Eglises » de l’EPC,  et par les nouvelles missiologies, organisations et règles d’autres églises où la discipline est presque inexistante et les sacrements « ouverts »...

3- Les « chapelles » créées par nos  « Missionnaires charismatiques autoproclamés » sont présentées comme des « boutiques » où les « prières de prospérité », les « prières d’attirance sexuelle des clients » et autres « prières de fécondité » et « prières d’exorcismes » sont telles des marchandises, proposées aux prosélytes à des tarifs variées. La missiologie de nos « thaumaturges », dépourvue du socle doctrinal de l’EPC,  fait des adeptes pour leurs intérêts et non des chrétiens pour l’EPC.  

4-  A  l’heure qu’il est, moins de 250 personnes peuplent  l’ensemble de nos paroisses. Parmi elles, figurent  près de 80 anciens d’Eglise dont la consécration d’un bon nombre obéit à des motivations qui n’ont aucune commune mesure avec l’objectif d’évangélisation. ! Ca démange chaque Pasteur,  Modérateur ou Secrétaire Exécutif qui voyage pour la France. Il doit consacrer quelqu’un ancien d’Eglise ou diacre. Sinon, il sera mal vu  et lui-même aura honte de n’avoir rien fait ! On consacre des anciens, même dans les chapelles ! Qui a-t-on consacré ? Ce n’est pas important… Résultat, l’EPC en France n’aura bientôt que des anciens d’Eglise. De nom… Qui viennent participer ou assister aux travaux de nos  juridictions, sans mandat de leurs « sessions », et  sont complaisamment reçus par les responsables des juridictions…

Le bilan moral  
La moralité est la chose la moins respectée par notre Eglise pour ce qui est de notre présence en France.  Cette société occidentale se déchristianise inexorablement par la croyance en d’autres dieux : le sexe, et l’argent.  Face à l’individualisme et l’hostilité grandissants en France et en Europe, notre Eglise doit tenir compte de la situation de migrant qui fragilise nos membres et  détruit les repères éthiques et réglementaires chez nos pasteurs. 
Nos chrétiens en France sont blâmables, mais ils sont pardonnables. Au fait, si nous voulons les juger, par rapport à notre règle de droit, que nous leur avons appris ? Vers où les conduisons- nous ? 
Le bilan financier
La vie financière du Comité est pénible. Il a fallu jusqu’à présent une abnégation particulière des membres pour  le résultat que nous présentons aujourd’hui à l’Eglise. La 48e AG a référé au Comité de stratégie, le point concernant les finances de ce Comité. Nous espérons avoir une réponse au cours de cette assise.  
En attendant, voici en recettes et en dépenses, la vie du Comité au cours de l’année 2005 :
Les chiffres sont en euros 

	RECETTES
	DEPENSES

	Libellés
	Montants
	Libellés
	Montant

	COTISATIONS MEMBRES
	1050
	MISSIONS

	
	
	Déplacements
	 

	Sous – total                  1050
	Sous – total                      2416

	DONS
	765,85
	FOURNITURES

	Sous – total                  765,85
	Fournitures adm
	150

	EMPRUNTS
	4416
	Autres F.(bureau)
	260,88

	Sous – total                  4416
	Sous – total                      410,88

	 
	 
	PUBLICATIONS

	 
	 
	La Voix Presb.
	750

	 
	 
	Rapport 49e AG
	600

	 
	 
	Lettre Sybac
	58,8

	 
	 
	Lettre ERM/ERF
	25

	 
	 
	Divers (colloque) et autres
	550

	 
	 
	Sous – total                     1983,8

	 
	 
	P&T

	 
	 
	France Télécom
	665,82

	 
	 
	Internet HD
	468,35

	 
	 
	Affranchissements
	287

	 
	 
	Sous – total                     1421,17

	Total                        6231,85 (Six mille deux cent trente un euro et quatre vingt cinq centimes)
	Total                        6231,85 (Six mille deux cent trente un euro et quatre vingt cinq centimes)


Avis et propositions du Comité
Le Comité propose à l’Assemblée Générale :  

1- Concernant la décision de la 48e AG : qu’elle soit maintenue
Pour la paix et la crédibilité de l’EPC à l’extérieur, et le respect de ses décisions :  
2- Concernant  la Paroisse Pék Nyambe ;  a) de déclarer  la dénomination Pék Nyambe en France reconnue au seul Consistoire Maranatha  au – delà de toute question de légitimité administrative;  b) de recommander au Synode Basaa de recommander au Consistoire Eséka, libre de tout partenariat avec des tiers à l’extérieur, de réviser sa convention de relations ecclésiastiques dans le sens de l’avis qui précède ; c) de recommander au Synode Est de recommander au Consistoire Maranatha d’examiner le cas du pasteur  Jean Richard BAPILE qui a porté les affaires de l’Eglise devant les tribunaux civils.

3- Concernant la paroisse Gwéha Lyon : a) de déclarer  la dénomination Gwéha Lyon en France reconnue au seul Consistoire Eséka au – delà de toute question de légitimité administrative b) de déclarer nul  l’acte d’accueil de cette paroisse par le Consistoire Sanaga, c) de recommander au Synode Basaa de recommander au Consistoire Sanaga de ne plus pénétrer la paroisse Gwéha Lyon. Si des membres de cette paroisse veulent  appartenir au Consistoire Sanaga, qu’ils suivent  la procédure.  

4 – Concernant les Communautés créées postérieurement aux décisions de l’EPC (Babimbi France, Béthanie, Hosanna) : de déclarer nulle leur existence

5 - Concernant la liste des Paroisses et des Pasteurs de l’EPC  en France  à communiquer définitivement au Secrétariat de l’ERF : que l’Assemblée Générale recommande aux Synodes Basaa et Est de recommander à leurs Consistoires respectifs de donner au Comité de liaison ici même à Kribi, les listes qui leur sont demandées et que le bureau de l’Assemblée Générale y appose les sceaux de l’Eglise.  

6 – Concernant les consécrations à répétition d’anciens d’Eglise  à Paris: que l’Assemblée Générale recommande aux  Synodes concernés en France de recommander aux Consistoires de veiller à l’arrêt des consécrations d’anciens à Paris  au sein de leurs paroisses pendant une durée minimum d’un an.

7 – Concernant la situation financière du Comité : que l’Assemblée Générale définisse un pourcentage de participation financière de chaque paroisse en France à la vie du Comité.  

8 -  Concernant l’immigration du personnel culte vers la France : Pour :
a)   Sécuriser la vie du pasteur affecté en France ; b)  Responsabiliser l’association  cultuelle/paroisse (obligatoirement en règle avec les lois françaises !) qui sollicite un pasteur : c)   Permettre au consistoire qui affecte un pasteur, de conserver son autorité sur ce dernier ; d)   Donner à l’Eglise Réformée de France, un gage du sérieux de l’EPC,  afin d’obtenir les accréditations nécessaires ; que l’AG mette en place, un « Contrat – Mission » unique dont les signataires seront : le consistoire, le pasteur affecté,  la paroisse demanderesse, le Comité de liaison et le Secrétaire Général.

9– Concernant l’équipe des répondants du Comité de liaison : le Comité remercie les efforts personnels consentis par certains pour la transmission des informations nécessaires, notamment les Pasteurs Didier SALLA ABONDO, ABESSOLO ZE, Emmanuel ZOO NDO et l’A/E Louis Anatole NTCHINDA. Nous n’oublions pas l’A/E Pierre SEMENGUE, toujours actif mais excessivement discret.
Que l’Assemblée Générale lui donne un cahier des charges pour plus  d’efficacité.  

10 – Concernant les correspondances entre officiers des juridictions au Cameroun, paroisses et  Comité de liaison : que la correspondance, confidentielle, respecte les lois et procédures administratives de l’EPC. Chaque juridiction est tenue de faire viser sa correspondance  par le Secrétaire Général avant de l’envoyer au Comité de liaison.

11 - Concernant la participation de l’EPC au prochain Colloque des 11-12 mars à Paris : Que l’Assemblée Générale institue une Cellule technique de préparation qui donnera son rapport ici même à Kribi.  

12 – Concernant les pasteurs J.P ZANG et Bernard COYAULT : Que l’Assemblée Générale demande au Secrétaire Général de leur manifester par lettre, la reconnaissance de l’Eglise pour leur soutien.

 RECAPITULATIF
	Consistoire
	Pasteur en France et situation de séjour
	Paroisse
	Chapelle ou Communauté
	Lieu de culte

	Sanaga
	Aucun nom n’a été officiellement communiqué 

 
	Libomna
	  

 
	ERF de l’Orge 

 

	Babimbi
	Aucun nom n’a été officiellement communiqué 

 
	Sion Paris (ds l’attente d’1 paroisse) 

 
	  

 
	Eglise Evangélique Allemande 

 

	
	
	Hônba Paris (ds l’attente) 

 
	  

 
	ERF Bastille & Annonciation 

 

	Eséka
	Rév.  Emmanuel NLOMNGOY (résidant au Cameroun) & Rév. MAYEMI Bernard (Séjour étudiant) 

 
	Adna Paris
	  

 
	ERF du Luxembourg 

 

	
	Rév. Jacques René TJOMP (Séjour salarié) 

 
	Gwéha Lyon
	  

 
	ERF de Lyon Guillotière 

 

	Makak
	Rév. Dr Simon Pierre KODOCK (Français) 

 
	Sinaï Paris
	  

 
	ERF de BIV

	Maranatha
	Aucun nom n’a été officiellement communiqué 

 
	
	
	


